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Le Collège des cours et tribunaux: composition et compétences

Onze mois après la publication de la loi du 18 février 2014 relative à l’introduction d’une gestion autonome pour l’organisation judiciaire, l’installation du Collège des cours et tribunaux est devenue une réalité[footnoteRef:1]. Les noms des membres élus du Collège des cours et tribunaux ont été publiés au Moniteur belge le 17 novembre, date de publication qui vaut pour installation du Collège. Pour les cinq prochaines années, les dix chefs de corps qui siégeront au Collège des cours et tribunaux sont : [1:  La composition du Collège a été publiée au Moniteur belge du lundi 17 novembre 2014. Conformément à l’article 20, sixième alinéa, de l’arrêté royal du 13 juillet 2014 fixant les modalités de l’élection des chefs de corps siégeant dans le Collège des cours et tribunaux visé à l’article 181 du Code judiciaire, cette publication vaut installation. ] 

· Madame Lola Boeykens, Premier Président de la Cour du travail d’Anvers
· Monsieur Antoon Boyen, Premier Président de la Cour d’appel de Gand
· Monsieur Jean-Louis Desmecht, Président des juges de paix et des juges au tribunal de police du Hainaut 
· Monsieur Marc Dewart, Premier Président de la Cour d’appel de Liège
· Monsieur Philippe Glaude, Président du Tribunal de première instance de Liège
· Monsieur Luc Maes, Premier Président de la Cour d’appel de Bruxelles
· Monsieur Dirk Van Der Kelen, Président du Tribunal de première instance de Flandre orientale 
· Monsieur Pol Van Iseghem, Président du Tribunal de commerce de Gand
· Madame Margaretha Verellen, Président du Tribunal de première instance de Louvain
· Monsieur Serge Wynsdau, Président du Tribunal de travail de Nivelles

Les membres du Collège des cours et tribunaux se sont réunis pour la première fois le 25 novembre. A cette occasion, ils ont élu, en consensus, un président: M. Jean-Louis Desmecht. 

Le Collège des cours et tribunaux a pour ambition: 
· de jouer un rôle stratégique et de coordination dans la gestion de l’ensemble des cours et tribunaux ; 
· de jouer un rôle-clé dans le processus d’autonomisation des cours et tribunaux ; 
· de conclure, à terme, un plan de gestion avec le ministre de la Justice pour ensuite conclure, à son tour, des plans de gestion avec les 56 entités judiciaires locales.
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Réaction sur la situation financière difficile de la Justice et les mesures d’économies annoncées 

Malgré son installation définitive récente, le Collège a maintenant une meilleure vue sur la gestion de la Justice. C’est pourquoi le Collège souhaite réagir, dès le début de son mandat, sur le contexte difficile dans lequel la réforme de l’organisation judiciaire prend place et sur les économies fédérales auxquelles les cours et tribunaux sont confrontés[footnoteRef:2]. Il est clair que les cours et tribunaux ne sont pas en mesure de conclure des contrats de gestion au cours des prochaines années. Il convient tout d’abord de remettre de l’ordre dans les finances. Le Collège a d’ailleurs signalé cette volonté dans le mémorandum remis aux formateurs au mois d’août 2014.   [2:  X, Magistraten vragen in een memorandum aan de federale regeringsonderhandelaars om niet te besparen op justitie, maar net meer te investeren, deredactie.be, 30/08/2014] 


Le déficit budgétaire de la Justice[footnoteRef:3] est corroboré dans une étude européenne. Un rapport récent (2014) de la Commission européenne pour l’efficacité de la Justice indique que les dépenses publiques belges dans le secteur de la Justice s’élèvent seulement à 0,7 % alors que la moyenne est de 2,2 %. La Belgique occupe ainsi la 41e place sur une liste de 43 pays. Il faut comprendre l’expression « secteur judiciaire » au sens large[footnoteRef:4] : elle couvre aussi bien les cours et tribunaux que le ministère public, les frais pour les experts judiciaires et les interprètes, l’assistance judiciaire et le notariat…  En d’autres termes, chaque année, la Justice belge reçoit 4 milliards d'euros[footnoteRef:5] de moins (par rapport au niveau de vie) que ce que reçoivent en moyenne ses homologues européennes.  [3:   La Belgique ne dispose pas de chiffres relatifs à l’efficacité et à des critères de qualité de l’organisation judiciaire alors que la plupart des pays européens peuvent fournir de telles informations: statistiques sur les affaires pendantes, la capacité et les temps de traitement,…  ]  [4:  X, Rapport sur les “systèmes judiciaires européens – Edition 2014 (2012): efficacité et qualité de la justice, CEPEJ, 2014, p. 2& & 32/570.]  [5:  (3.967.930.000 euros, à savoir 1,5% (2,2%-0,7%) du total des dépenses publiques belges de 2012, 264.462.000.000 euros).  ] 


Les articles parus ces derniers temps dans la presse confirment cette situation. La police des parquets signale qu’elle ne peut plus assurer la sécurité des inculpés, les psychiatres judiciaires dépêchent des stagiaires ou des amateurs car « personne d’autre ne veut faire le travail » et les interprètes jurés prêts à traduire les témoignages se font de plus en plus rares. Par ailleurs, les utilisateurs des bâtiments judiciaires, parmi lesquels les prisons, se lamentent tous de désagréments tels que des pannes répétitives de chauffage et d’électricité. Avec toujours la même origine : le manque d’argent.        
Le gouvernement précédent avait dispensé la police et la justice de devoir réaliser des économies linéaires, mais cette mesure n’a pas remédié au sous-financement structurel de la Justice. En effet, la Justice devait 75 millions d’euros à la fin de l’année 2013 et 136 millions d’euros[footnoteRef:6] au mois de novembre 2014, ce qui représente un total de 47.000 factures parmi lesquelles 30.000 sont en souffrance depuis plus d’un an. Les 60 millions d’euros débloqués pour honorer les factures impayées de la Justice ne suffisent pas. Le dernier rapport de la Cour des comptes sur les plans budgétaires du gouvernement fédéral pointe également du doigt le projet de budget 2015 pour le département de la Justice : trop peu de moyens sont prévus pour plusieurs postes. Malgré le fait que la Belgique soit en tête des dépenses publiques en Europe, à hauteur de 51 à 54% du PIB, les moyens ne sont pas pour autant répartis équitablement.   [6:  X, questions de Christian Brotcorne et de Kristien Timmermans au ministre de la Justice sur la Faillite de la Justice,  Chambre des Représentants, 6 novembre 2014, 20. ] 


Le Collège des cours et tribunaux veut dès lors également témoigner sa solidarité avec les experts judiciaires, les interprètes jurés et les fournisseurs qui contribuent de l’une ou l’autre manière au bon fonctionnement de la Justice et qui sont payés en retard voire pas du tout, en raison des difficultés budgétaires de la Justice et des économies imposées par le gouvernement fédéral. C’est seulement en les payant dans les délais impartis et correctement que la Justice pourra encore compter sur la collaboration de ces acteurs cruciaux. 


Points d’attention pour l’organisation judiciaire 

Dans les compétences dévolues au Collège des cours et tribunaux, un certain nombre de thématiques doit faire l’objet d’une attention particulière. 
1. Personnel 
C’est un mythe que la Belgique compterait beaucoup, voire beaucoup trop, de juges en comparaison avec d’autres pays. En effet, la Belgique a un ratio de juges par habitant qui est de 2/3[footnoteRef:7] de la moyenne européenne, c’est-à-dire 14 juges pour 100.000 habitants en Belgique, contre 21 juges pour 100.000 habitants en Europe. En ce qui concerne le personnel de soutien des cours et  tribunaux, la Belgique se trouve également en-dessous de la moyenne européenne : il y a plus ou moins 50 membres de personnel pour 100.000 habitants en Belgique alors qu’il y en a 65 pour 100.000 habitants en Europe. Qui plus est, la Belgique compte un très grand nombre de collaborateurs administratifs et très peu de personnel qualifié pour assister les juges dans leur travail[footnoteRef:8]. [7:  Idem, CEPEJ, p. 168/570]  [8:  Idem, CEPEJ, 2014, pag. 168/570.] 


D’après les premiers chiffres provisoires du cadre pluriannuel 2015-2019, communiqués au Collège, un assainissement d’environ 85 millions d’euros doit, en principe, être réalisé sur les coûts de personnel d’ici 2019. En partant des salaires moyens, les mesures d’économies laissent présager une pénurie de personnel au sein de l’organisation judiciaire, qui pourrait s’élever à 350 magistrats et à plus de 1.000 membres de personnel. 
Le manque de personnel persistant et la surcharge de travail allant de pair ont diminué l’attrait de mener une carrière dans l’ordre judiciaire. La réforme des pensions aggrave encore la situation. En effet, ces derniers mois, les cours et tribunaux sont confrontés à une vague de départ à la prépension de magistrats et de collaborateurs des greffes qui craignent de perdre les droits de pension qu’ils ont constitués. 
Les économies linéaires atteignant un sommet en 2015, les répercussions seront visibles immédiatement. Le manque de personnel dans les greffes entraîne déjà la suppression d’audiences et le report des dossiers à une date ultérieure. Les efforts prévus sur le personnel pendant la période 2015-2019 entraîneront immanquablement des temps de traitement des dossiers beaucoup plus longs.   

2. Informatisation 

En ce qui concerne l’informatisation, la Belgique est un très mauvais élève par rapport aux autres pays européens. On peut la comparer à un pays tel que l’Ukraine[footnoteRef:9]. Du budget déjà restreint octroyé à l’organisation judiciaire, en tant qu’organe de services, seulement un pourcentage limité est affecté à l’informatique. En 2015, le budget mis à disposition est encore plus maigre en raison des économies linéaires de 20 %. Ces décisions budgétaires ne sont pas en adéquation avec le message selon lequel l’informatisation de la Justice est une priorité.    [9:  Idem, CEPEJ, 2014, p. 132/570.] 





3. Gestion et sécurité des bâtiments judiciaires 

Le gouvernement a dû rectifier avec le « Masterplan 2008-2012-2016 pour une infrastructure pénitentiaire dans des conditions humaines » une mauvaise gestion de plus de 100 ans. Ce Masterplan prévoit une série de rénovations, le remplacement des établissements archaïques et la construction de 7 nouvelles prisons. Il est dès lors logique que la Régie des Bâtiments et le SPF Justice aient dû investir massivement dans les prisons ces dernières années. Toutefois, ces efforts ne peuvent pas se faire au détriment des nombreux bâtiments judiciaires qui sont complètement laissés à l’abandon. Le bât blesse au niveau de la sécurité des bâtiments judiciaires et au niveau de l’entretien des installations de sécurité, des installations d’accès aux complexes cellulaires, des systèmes de détection des vols et d’incendie qui n’est plus effectué. Il convient dès lors d’établir un Masterplan pour les cours et tribunaux et de prendre des mesures à court terme afin d’assurer la sécurité et le bien-être au travail dans tous les bâtiments judiciaires.  

4. L’arriéré judiciaire et les délais de traitement 

Le ministre de la Justice a annoncé vouloir réduire l’arriéré judiciaire en limitant la durée d’un procès à un an maximum entre son commencement et le premier prononcé. A ce sujet, le Collège souhaite mettre en garde contre des attentes irréalistes.   

Les dossiers avec des temps de traitement problématiques concernent le plus souvent les sections civiles des cours d’appel et occupent environ 5 % de la capacité de l’ensemble des cours et tribunaux. Les délais de traitement de ces dossiers civils s’élèvent actuellement à 2,5 ans et diffèrent énormément des ambitions du gouvernement, c’est-à-dire de réduire à un an maximum la période qui sépare le moment où la cour est saisie de l’affaire et où elle rend son jugement[footnoteRef:10]. Dans les cinq cours d’appel, et plus particulièrement dans la Cour d’appel de Bruxelles, l’arriéré judiciaire actuel est tel que sa réduction à un an maximum nécessiterait d’engager 5 magistrats temps plein durant 20 ans (avec le personnel d’appui correspondant) ou d’engager 100 magistrats temps plein pendant 1 an. [10:  X, Déclaration de politique générale du ministre de la Justice Koen Geens, 2014.] 

Sur la base de simulations de l’effet des économies linéaires fédérales, il est attendu que le temps de traitement d’un dossier sera rallongé de plus ou moins 6 mois à cause des économies prévues sur les coûts de personnel durant la période 2015-2019[footnoteRef:11]. [11:  Cette simulation a été réalisée sur la base des trois rapports de la mesure de la charge de travail que le Collège des cours et des tribunaux a publiés et remis au ministre : le rapport de la Mesure de la charge de travail dans les tribunaux de première instance (juin 2014); le rapport de la Mesure de la charge de travail dans les tribunaux du travail (juin 2013) et le rapport de la Mesure de la charge de travail dans les cours d’appel (septembre 2013). ] 






Considérations finales : il faut doter la Justice des moyens nécessaires à l’accomplissement de sa mission vis-à-vis de la société 

La situation macroéconomique difficile de l’Etat belge a de graves répercussions sur la Justice en général et sur l’organisation judiciaire en particulier.   

Le pouvoir judiciaire exige d’être doté des moyens nécessaires à l’accomplissement de sa mission vis-à-vis de la société et au rétablissement de la confiance vis-à-vis du troisième pilier constitutionnel. La réalisation d’économies trop draconiennes au niveau de la Justice et plus particulièrement au niveau de l’ordre judiciaire est néfaste. Sans les budgets nécessaires, l’autonomisation et la responsabilisation des juridictions resteront forcément lettre morte. L’organisation judiciaire ne souhaite pas hériter d’un service public en faillite. 

Les économies linéaires de 2015 font craindre que la volonté et la promptitude à toujours vouloir faire l’effort de plus ont atteint leur maximum. A force de tirer sur la corde, on la rompt. Si les cours et tribunaux ne reçoivent pas les moyens nécessaires à la bonne réalisation de leur mission, ils seront contraints de tenir un débat afin de déterminer des priorités et ensuite de se désengager de certaines tâches, ou de les effectuer avec des délais plus longs. La réalité des économies linéaires qui entreront en vigueur en janvier 2015 est, par définition, en porte à faux avec les économies « intelligentes » demandant des modifications indispensables de la législation et des processus, dont les effets ne se feront sentir que plus tard. Il est dès lors regrettable qu’il ait été opté de faire les plus gros efforts en 2015. Néanmoins, le Collège des cours et tribunaux transmettra au ministre la Justice des propositions constructives qui permettront à terme d’améliorer la qualité et l’efficacité de l’organisation judiciaire. En effet, le cœur de la mission du Collège des cours et tribunaux est d’examiner de plus en plus d’aspects relatifs à la gestion de l’organisation afin de contribuer, avec une précision chirurgicale, à une amélioration de la qualité et de l’efficience. Voilà la meilleure option qui s’offre à l’ordre judiciaire comme alternative aux économies linéaires imposées du haut vers le bas. 
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